Pacte civique – groupe Europe   - Réunion du mercredi 11 février  2015
Présents : Jacques Rémond, JB de Foucauld, Jean-Claude Devèze, Nicole Fondeneige, Nadège Chambon, Frédéric Pascal, Odile Quintin 

1 – Nouvelle étape du pacte civique à la suite de la journée du samedi 31 janvier 2015 et après la réunion de l'équipe nationale à laquelle a participé Odile Quintin pour le groupe Europe. 

· renforcer les contacts avec les groupes locaux  : avoir la liste par Jacqueline Louiche et leur envoyer les CR, indiquer les sujets travaillés par nous et connaître les sujets débattus par les groupes locaux.   

· Expression à travers la lettre mensuelle et le bulletin trimestriel : écrire un mot sur les sujets étudiés.
· Encourager les contacts des groupes locaux avec les Maisons de l'Europe. 
· Prendre appui sur le "plan de communication sur l'UE pour 2015-2019: investir l'échelon local, décentraliser le budget, engager les citoyens" adopté en décembre 2014 par le comité des Régions.  
http://cor.europa.eu/fr/news/Pages/nouveau-plan-comm-sur-ue-pour-2015-2019.aspx
"Le CdR propose de décentraliser au moins 20 % du budget de communication de l’UE au niveau national et local, notamment vers les centres Europe Direct - Maisons de l’Europe, et les médias locaux et nationaux. …. /….  Le Plan de communication propose que les institutions européennes organisent sur cinq ans 500 "Dialogues citoyens" sur l’ensemble du territoire européen, en partenariat avec les bureaux du Parlement européen et de la Commission dans les Etats membres"
La rencontre avec C. Rouillon le 12 février va dans ce sens. 

-  Réflexion autour du thème "Europe et fraternité" : 

Fraternité et laïcité sont-ils des termes seulement à usage dans le contexte français ? 

charte des droits fondamentaux, économie sociale de marché, devise européenne "unité dans la diversité"

2008 : année européenne du dialogue inter-culturel. 

Odile et Nadège réfléchiront à une note sur le "vivre ensemble européen"  : argumentaire de réflexion à usage des groupes locaux. 
 
2 -  Projet autour de la "Fête des emplois" :  séance à l'Assemblée nationale le 27 avril à 14h30 présentation du livre dans la collection Autrement "réussir le plein emploi" (20 contributeurs). 

· Articuler le Pacte de responsabilité au niveau français et au niveau européen : les fonds structurels + initiative jeunesse + plan d'investissement Juncker : Odile Quintin prépare une intervention qui montre le changement de paradigme, par exemple les sommes mises par les Etats qui abondent le fond ne sont pas incluses dans le calcul des déficit. 

· Nécessité également d'articuler micro-économie / macro-économie. 
 
3 – Nous ne serons pas en capacité de participer à l’édition 2015 de Faites l’Europe (mainifestation coordonnée par la Maison de l’Europe de Paris). Une réponse sera faite dans ce sens à Dominika RUTKOWSKA-FALORNI du Mouvement Européen-France 
4. La diversité culturelle et linguistique en Europe et "l'Année européenne pour le développement" officiellement lancée le vendredi 13 février 2015.  Annie Dommanget reste le contact pour le Pacte civique 

5.  Réforme de la loi électorale française pour les européennes : Nadège Chambon suit les contacts avec Notre Europe, Thierry Chopin et Valentin Kreilinger 

Jacques Remond suivra le sujet pour notre groupe. 

6. TTIP : la lettre a été envoyée au secrétaire d'Etat au commerce extérieur, Matthias Fekl  (PJ)

Travailler la position commune du groupe avant une participation au groupe de contact 

7. la Grèce après les élections législatives du 25 janvier 2015
Il semble important pour le peuple grec que le nouveau gouvernement ne soit plus composé des grandes familles politiques habituelles ; est-ce que cela permettra de faire les réformes internes nécessaires ? 

La négociation avec Ecofin est délicate de part et d'autre, il est important qu'elle aboutisse mais cela peut prendre du temps. Les responsables de Syriza ont adouci leur discours vis à vis de l'Europe. 

Une note sera préparée par Odile Quintin pour donner des éclaircissements vis-à –vis des conséquences pour les citoyens. (http://le1hebdo.fr/numero/42 )

8. Les révélations du Monde concernant SwissLeaks et le système international de fraude fiscale mettent en lumière le rôle central des sociétés écran dans les montages qui ont permis pour les seuls clients français de HSBC de dissimuler au fisc plus de 5,7 milliards d'euros. 
L’initiative citoyenne européenne « POUR UNE EUROPE PLUS JUSTE, NEUTRALISONS LES SOCIETES ECRANS » a été enregistrée par la commission européenne le 1er octobre   

http://ec.europa.eu/citizens-initiative/public/initiatives/ongoing/details/2014/000004/fr
le site pour collecter les signatures  : http://www.transparencyforall.org/
Il est décidé de se renseigner davantage sur les soutiens auprès de Chantal Cutajar, Directrice du GRASCO
Un évènement est en préparation à Strasbourg. Jean-Batiste de Foucauld se renseignera auprès d'Antoine Peillon. 

 

La prochaine réunion se tiendra le lundi 2 mars  2015 à 17h30 

dans les locaux  de l'ODAS  250 Bis Boulevard Saint Germain 75007 PARIS – 

M° Solférino/Rue du Bac -   

Attention changement du code d'accès : 12A16 puis 62401
 
_________________________________________________________________________________

  AE) RÉGIONS: LE CDR PLANCHE SUR UN PLAN DE COMMUNICATION POUR L'UE
Bruxelles, 22/09/2014 (Agence Europe) - Via un plan de communication élaboré, le Comité des régions voudrait déplacer le débat européen dans les villes et régions au plus près des citoyens. Un projet d'avis en ce sens, portant sur la période 2015-2019, est sur la table des membres de l'organe consultatif. Il s'agit d'amorcer un débat décentralisé et participatif sur l'Europe, de reconnecter les citoyens au projet européen. C'est la montée de l'euroscepticisme en Europe lors des dernières élections européennes qui a poussé le CdR a élaborer une réponse rigoureuse. Il propose de déployer un plan de communication d'ici les prochaines élections en 2019 et notamment de faire en sorte que 20% du budget de communication de l'UE soit décentralisé au niveau national et local, plus particulièrement vers les centres d'informations "Europe Direct" et les médias locaux ou nationaux. Les autres idées phare du plan de communication sont de lancer 500 "Dialogues citoyens"dans des régions et villes d'Europe, en partenariat avec le Parlement européen et la Commission, mais aussi de demander que chaque région d'Europe soit visitée au moins une fois par an par un commissaire européen. Enfin, d'ici à 2019, au moins 5 000 municipalités, villes et régions pourraient se déclarer «Amies de l'Europe ». L'avis proposant ce plan de communication devrait être adopté en décembre prochain lors de la séance plénière du Comité des régions et sera déjà débattu lors la réunion Europcom, les 15 et 16 octobre prochains. (MD)

Un plan de communication 2015-2019 pour « Reconnecter l'Europe à ses Citoyens »

http://www.euractiv.fr/sections/priorites-ue-2020/un-plan-de-communication-2015-2019-pour-reconnecter-leurope-ses-citoyens?utm_source=EurActiv+Newsletter&utm_campaign=9c45e44c33-newsletter_derni%C3%A8res_infos&utm_medium=email&utm_term=0_da6c5d4235-9c45e44c33-55414517
La crise de confiance sans précédent que traverse l'Union européenne nécessite une voie nouvelle pour communiquer et reconnecter les citoyens au projet et à l'idéal européens. Christophe Rouillon, membre du Comité des régions de l'UE, propose de déployer, d'ici les prochaines élections en 2019, un plan de communication commun à toutes les institutions, accompagné d'objectifs mesurables et plaçant les villes et les régions au cœur d'un dispositif  résolument décentralisé.

Christophe Rouillon est maire de Coulaines (France), vice-président de l'Association des Maires de France en charge de l'Europe, et rapporteur du Comité des régions sur "Un Plan de communication 2015-2019:reconnecter l’Europe avec ses concitoyens".

Il ne faut pas se voiler la face: les dernières élections européennes interpellent et confirment la défiance de nos concitoyens envers les institutions et la politique en général. La montée des votes eurosceptiques  -plus de 100 députés eurosceptiques siègent désormais au Parlement européen - et un taux d'abstention historiquement élevé représentent un sévère avertissement dont il convient de tirer rapidement les conséquences.

Réconcilier les citoyens à l'Union européenne revêt un enjeu avant tout politique qui doit susciter un élan politique partagé de vouloir communiquer à tous les échelons de pouvoir, à commencer par les autorités locales et régionales encore trop souvent ignorées dans la communication actuelle de l'UE.

C'est pourquoi, en ce début de mandature, le Comité des régions prend l'initiative de proposer aux autres institutions de conjuguer leurs politiques et moyens de communication pour concevoir et lancer un plan de communication sur cinq ans, dans la perspective des prochaines élections européennes de 2019. Pour fonctionner, le dispositif proposé doit être construit en partenariat avec les institutions européennes et les Etats membres. Il doit placer les régions, les villes et les médias locaux et nationaux en position de partenaires privilégiés, la communication au niveau local étant indispensable pour garantir la participation active des citoyens dans le débat public. Le but n'est pas de répandre la "bonne parole" depuis Bruxelles mais, au contraire, de déplacer le débat européen dans les villes et régions, au plus près des citoyens.

Nous appelons les institutions de l'UE à s'engager en commun sur un "Plan de communication 2015-2019: reconnecter l’Europe avec ses concitoyens" en se fixant des objectifs chiffrés et mesurables. Concrètement, il faudrait parvenir à ce que, d’ici 2019, une majorité de citoyens européens interrogés estime dans les enquêtes Eurobaromètre que "leur voix compte en Europe", qu'ils sont "bien informés sur les questions européennes" et qu'ils ont "une image positive de l'UE".

Nous proposons en premier lieu que 20% du budget de communication de l’UE soit décentralisé au niveau national et local, notamment vers les Centres d'information "Europe Direct" - Maisons de l’Europe et les médias locaux/nationaux afin qu'ils touchent le public le plus large possible.

Autre idée phare que nous mettons en avant, celle d'organiser sur cinq ans 500 "Dialogues citoyens" dans les régions et les villes de l'ensemble du territoire de l’Europe, en partenariat avec le Parlement européen et la Commission. Ces rencontres devraient avoir lieu dans des lieux symboliques et traiter des dossiers européens sensibles pour la population ou la région concernée. Les responsables politiques régionaux et locaux, notamment les membres du Comité des régions, et les parlementaires européens, seraient sollicités pour les animer et en assurer le suivi.

Les médias locaux devraient se voir attribuer un rôle majeur dans ce nouveau dispositif de communication européenne. C'est pourquoi nous proposons de viser à la conclusion d'accords de partenariat avec 500 télévisions, radios et journaux locaux au travers de toute l'Europe, afin d'organiser des débats et donner la parole à ceux qui vivent et bâtissent l’Europe au quotidien. Dans le cadre de cette nouvelle approche, chaque région d'Europe devrait en outre être visitée au moins une fois par an par un Commissaire européen. Il serait enfin judicieux de parvenir à rassembler, d’ici 2019, au moins 5000 municipalités, villes et régions se déclarant "Amies de l’Europe" afin de mobiliser et d'assister les responsables de la communication dans les États membres.

Au final, ce Plan devra à la fois stimuler un "récit de l’Europe", une réflexion dans l’opinion publique européenne sur les fondamentaux historiques, culturels, philosophiques et sociologiques de l’intégration européenne et, dans le même temps, assurer une "communication par la preuve" des effets concrets des politiques européenne sur la vie des citoyens.

